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 n° 98 833 du 14 mars 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X, agissant en son nom propre et en qualité de représentante légale de : 

X, 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 décembre 2012 par X en son nom personnel et au nom de son enfant 

mineur Jean Ma Gloire NTUMBA, de nationalité congolaise (R.D.C.), tendant à la suspension et 

l’annulation de « la décision, rédigée en langue française, datée du 08.11.2012, […] notifiée à la 

requérante le 28.11.2012 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 12 mars 2013. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. ROBERT loco Me O. VAJDA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me L. PIERARD loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Rétroactes. 

 

1.1.  Les requérants sont arrivés en Belgique le 7 novembre 2007 et la première requérante s’est 

déclarée réfugiée le 9 novembre 2007. La procédure d’asile s’est clôturée par une décision de refus de 

la qualité de réfugié et de refus de la protection subsidiaire du Commissariat général aux réfugiés et 

apatrides du 18 février 2008. Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été accueilli par un 

arrêt n° 13.808 du 8 juillet 2008. Une nouvelle décision de refus de la qualité de réfugié et de refus de 

la protection subsidiaire du Commissariat général aux réfugiés et apatrides a été prise le 10 octobre 

2008. Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par un arrêt n° 38.535 du 10 février 

2010 suite au retrait de la décision par la partie défenderesse. Une nouvelle décision de refus de la 

qualité de réfugié et de refus de la protection subsidiaire du Commissariat général aux réfugiés et 

apatrides a été prise le 17 juin 2010, laquelle a été confirmée par un arrêt n° 49.150 du 5 octobre 2010. 
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1.2.  La première requérante s’est déclarée réfugiée une seconde fois le 7 décembre 2010. La 

procédure d’asile s’est clôturée par une décision de refus de la qualité de réfugié et de refus de la 

protection subsidiaire du Commissariat général aux réfugiés et apatrides du 25 août 2011, laquelle a 

été confirmée par un arrêt n° 73.000 du 11 janvier 2012.  

 

1.3.  Le 7 septembre 2010, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès du bourgmestre de la commune de 

Braine-Le-Comte. 

 

1.4.  Le 8 novembre 2012, la partie défenderesse a invité le bourgmestre de la commune de Braine-

Le-Comte à délivrer aux requérants une décision d’irrecevabilité de leur demande d’autorisation de 

séjour provisoire. 

 

Cette décision, qui a été notifiée aux requérants avec un ordre de quitter le territoire le 28 novembre 

2012, constitue l’acte attaqué et est motivée ainsi qu’il suit :  

 

« MOTIFS ; Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

Pour commencer, notons que la demande d’asile de la requérante s’est clôturée négativement par 

décision du CCE en dais du 13/01/2012. A l’heure actuelle, on ne peut donc plus retenir cet élément 

comme une circonstance exceptionnelle. 

A l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, l’intéressée invoque l'instruction du 19.07.2009 

concernant l’application de l'article 9.3 (ancien) et de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est de 

constater que cette instruction a été annulée pa rle Conseil d’Etat (C.E., 09.12.2009, n°198.769 & C.E., 

05.10.2011 n°215.571). 

Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus d’application. 

La requérante argue également de la longueur déraisonnable du traitement de sa procédure d’asile 

pour rendre la présente demande recevable. 

Toutefois, cet élément ne saurait être retenu comme circonstance exceptionnelle dans la mesure où, 

selon une jurisprudence du Conseil d'Etat, « l’écoulement d’un délai, même déraisonnable, dans le 

traitement d’un dossier n’a pas pour effet d'entraîner un quelconque droit au séjour» (C.E, 02.10.2000, 

n° 89.980; C.C.E., 21.12.2010, n°53.506). 

Ajoutons que l'intéressée invoque comme circonstance exceptionnelle la durée de son séjour et son 

intégration illustrée par des témoignages, le suivi de formations professionnelles et d’apprentissage du 

français, la scolarité de son enfant ainsi que par une fiche de paie. Or, la longueur du séjour et une 

bonne intégration en Belgique ne constituent pas, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au 

sens de l’article 9 bis, car on ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou 

plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d'y lever l’autorisation de séjour requise 

(Conseil d’Etat - Arrêt 114.155 du 27.12.2002). Il ne s’agit donc pas d’une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine. 

 

Ensuite, l’intéressée produit un permis de travail C d’une durée limitée. Toutefois, notons que l’exercice 

d'une activité professionnelle n’est pas un élément révélateur d'une impossibilité ou une difficulté 

quelconque de rentrer dans le pays d’origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de 

l’obtention d’une autorisation de séjour, et ne peuvent dès lors constituer des circonstances 

exceptionnelles. 

A cet égard, notons que: « (...) le Conseil rappelle qu'un long séjour en Belgique n'est pas en soi un 

empêchement à retourner dans le pays d'origine. Il en est de même pour l’intégration par le travail 

invoquée par la partie requérante. Le Conseil ne perçoit pas en quoi cet élément empêcherait ta 

réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d'y lever l'autorisation 

requise, d’autant plus que la partie requérante ne démontre pas qu’elle est autorisée à travailler par le 

biais d’une carte professionnelle ou d’un permis de travail à durée illimitée » (C.C.E. 31.01.2008, 

n°6776 ; C.C.E., 18.12.2008 n°20681). Nous ne pouvons donc retenir cet élément comme circonstance 

exceptionnelle. 

L’intéressée invoque par ailleurs la scolarité de son enfant comme circonstance exceptionnelle. Or, 

notons qu’il est de jurisprudence constante que la scolarité d’un enfant ne peut constituer une 
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circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15.12.1900 car on ne voit pas en quoi 

cet élément empêcherait la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en vue 

d’y lever l'autorisation requise (C.C.E., 10.11.2009, {f33.905). 

Concernant sa situation au pays d'origine, la requérante invoque deux facteurs distincts. D’une part, 

l’intéressée déclare que les proches de [….] font l’objet d’une «attention particulière et peu 

respectueuse des Droits de l'Homme » de la part des autorités en place en République démocratique 

du Congo. 

D’autre part, elle invoque la situation des femmes dans la région de Goma, une région « qui devient 

chaque jour de plus en plus risqué pour les femmes ». 

Néanmoins, nous ne pouvons retenir ces arguments comme circonstance exceptionnelle rendant 

difficile ou impossible le retour temporaire au pays afin d’y lever les autorisations nécessaires. En effet, 

l’intéressée ne soutient ses déclarations par aucun élément pertinent alors qu’il lui incombe d’étayer 

son argumentation (C.E, 13.07.2001, n° 97.366). En outre, invoquer une situation générale ne peut 

constituer une circonstance exceptionnelle car la seule évocation d’un climat général n’implique pas un 

risque individuel l’empêchant d’effectuer un retour temporaire vers le pays d’origine ou de résidence à 

l’étranger. 

Dès lors, la requête est déclarée irrecevable.» 

1.5. Le 13 novembre 2012, une décision d’ordre de quitter le territoire - demandeur d’asile a été 

prise à l’encontre des requérants. Le recours introduit auprès de Conseil a été rejeté par un arrêt 

n°98.834 du 14 mars 2013. 

 

2. Exposé des moyens. 

 

2.1.   Les requérants prennent un premier moyen de « l’incompétence de l’auteur de la décision et la 

violation de l’Arrêté Ministériel de délégation du 18.03.2009 », en ce que la signature de la décision 

attaquée ne reprend pas le grade de la personne alors que l’arrêté ministériel du 18 mars 2009 prévoit 

que seul un membre du personnel de classe A aurait le droit de prendre la décision et que cet élément 

serait d’ordre public. 

 

2.2.   Ils prennent un deuxième moyen de « la violation du principe général de bonne administration, 

pris seul ou combiné avec la violation des articles 2 et s de la loi du 29.07.1991 sur la motivation 

formelle des actes administratifs, de la motivation inexacte et insuffisante et dès lors l’absence de 

motifs légalement admissible et de l’erreur manifeste d’appréciation », en ce que l’instruction a bien été 

annulée mais devrait pourtant continuer à s’appliquer comme ligne de conduite claire de la partie 

défenderesse. Il en serait d’autant plus ainsi que le ministre de l’époque avait prévu de poursuivre son 

application en telle sorte qu’il devait respecter les engagements pris ou exposer les raisons pour 

lesquelles il s’en écarte. 

 

2.3.1.   Ils prennent un troisième moyen de « la violation des articles 2 et s de la loi du 29.07.1991 sur 

la motivation formelle des actes administratifs, de la motivation inexacte et insuffisante et dès lors 

l’absence de motif légalement admissible et de l’erreur manifeste d’appréciation combiné à l’article 9bis 

de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers ».  

 

2.3.2. En une première branche, ils estiment que le simple fait d’être demandeurs d’asile justifierait 

l’existence d’un empêchement à retourner dans le pays d’origine. Dès lors, le législateur aurait prévu 

une catégorie particulière de personne présentant des difficultés particulières au retour les empêchant 

d’user de la procédure spécifique de l’article 9 de la loi précitée du 15 décembre 1980. Or, au moment 

de l’introduction de la demande, ils  étaient encore en cours de procédure. 

 

2.3.3. En une deuxième branche, ils rappellent que les éléments invoqués l’étaient au titre de 

conditions de fond et non de forme, les arguments de la partie défenderesse à cet égard seraient donc 

hors contexte. Par contre, l’argument de la scolarité de son enfant était invoqué non seulement comme 

condition de fond mais aussi de recevabilité en telle sorte que c’est à tort que la décision attaqué 
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considère que la jurisprudence majoritaire ne reconnaitrait pas cet élément comme circonstance 

exceptionnelle alors que la jurisprudence du Conseil d’Etat serait contraire. 

 

2.3.4. En une troisième branche, ils estiment que les éléments invoqués auraient dû être analysés 

individuellement mais aussi dans leur ensemble afin d’envisager les possibilités de retour dans son 

pays d’origine. 

 

2.4.   Ils prennent un quatrième moyen de « la violation des articles 3 de la Convention européenne 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales, et 7 et 14 du Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques, combinés aux obligations de motivation adéquate et au principe de bonne 

administration qui d’impose à la partie adverse », en ce qu’il ne peut être contesté qu’ils viennent de 

Goma et qu’il serait de notoriété publique que la situation dans ce pays constitue un risque pour leur 

sécurité et leur vie. 

 

3. Examen des moyens. 

 

3.1. En ce qui concerne le premier moyen, le Conseil précise que la compétence de l’auteur de 

l’acte est une question d’ordre public. Ceci implique que les mentions de l’acte doivent permettre de 

vérifier si celui-ci a été pris par un fonctionnaire compétent, étant donné qu’il n’existe aucune 

présomption que l’acte émane d’un tel fonctionnaire. 

 

Les compétences des fonctionnaires de l’Office des étrangers sont réglées dans l’arrêté ministériel de 

délégation du 18 mars 2009 précité lequel, en son article 6, précise notamment qu’une délégation de 

pouvoir est donnée aux membres du personnel de l'Office des étrangers qui exercent, au minimum, une 

fonction d'attaché ou appartenant à la classe A1, pour l'application de l’article 9ter de la loi précitée du 

15 décembre 1980. Il s’ensuit qu’une décision prise par le délégué du Ministre doit au moins 

mentionner le nom et le grade du fonctionnaire qui a pris celle-ci. Par la signature d’une décision, un 

fonctionnaire s’approprie celle-ci et l’authentifie : il démontre ainsi qu’il est celui ayant pris la décision. 

L’ensemble, à savoir la mention du nom et du grade du fonctionnaire et la signature de celui-ci, 

démontre que le fonctionnaire compétent a pris la décision (dans le même sens : RvV, arrêt n° 34 364 

du 19 novembre 2009, rendu en chambre à trois juges). 

 

En l’occurrence, le Conseil observe que la décision attaquée émane de la Direction générale de l’Office 

des étrangers du Service public fédéral Intérieur et est signée par un attaché, en telle sorte que ce 

moyen manque en fait. 

 

3.2.  En ce qui concerne le deuxième moyen, le Conseil rappelle que l’article 9 de la loi précitée du 

15 décembre 1980 dispose que « Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à 

l’article 6, l’étranger qui ne se trouve pas dans un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le 

Ministre ou son délégué. Sauf dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un 

arrêté royal, cette autorisation doit être demandée par l’étranger auprès du poste diplomatique ou 

consulaire belge compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à l’étranger ». 

 

L’article 9bis, § 1
er

, de la même loi dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles et à la 

condition que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée auprès 

du bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son délégué. 

Quand le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ». 

 

L’application de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 opère en d’autres mots un double 

examen. 

 

En ce qui concerne la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse 

examine si des circonstances exceptionnelles sont invoquées et le cas échéant, si celles-ci sont 

justifiées ; en l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. 

 

En ce qui concerne le bien-fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons 

d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le 

Secrétaire d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9bis de la loi 

précitée du 15 décembre 1980 ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun 

critère menant à déclarer la demande non fondée (dans le même sens ; CE, 5 octobre 2011, n°215.571 

et 1er décembre 2011, n° 216.651). 
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Dans une instruction du 19 juillet 2009 relative à l’application de l’ancien article 9, alinéa 3, et de l’article 

9 bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, la partie défenderesse a énoncé des critères permettant 

l’octroi d’une autorisation de séjour dans des situations humanitaires urgentes. Cette instruction a été 

annulée par le Conseil d’Etat, le 11 décembre 2009, par un arrêt n° 198.769. 

 

Dans son arrêt n° 215.571 du 5 octobre 2011, le Conseil d’État a toutefois estimé que l’application de 

cette instruction en tant que règle contraignante, à l’égard de laquelle la partie défenderesse ne dispose 

plus d’aucune possibilité d’appréciation, est contraire au pouvoir discrétionnaire dont celle-ci dispose 

sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et ajoute à la loi. Il en est sensiblement de 

même dans les arrêts n° 216.417 et 216.418 du 23 novembre 2011, dans lesquels le Conseil d’Etat 

considère qu’ « en érigeant ainsi une durée de séjour ininterrompu de cinq années sur le territoire du 

Royaume comme condition d’application de l’article 9bis de la loi du 15.12.80, l’arrêt ajoute à cette 

disposition légale et, partant, la méconnaît ». 

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil se substituer son appréciation à 

celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation (cfr. dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette obligation de 

motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, n’implique 

nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par les requérants, mais n’implique que 

l’obligation d’informer ceux-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la 

motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels des requérants. 

 

En l’espèce, le Conseil observe qu’il ressort de la motivation de la décision attaquée que la partie 

défenderesse a répondu à chacun des éléments invoqués dans la demande d’autorisation de séjour en 

vue d’établir que les requérants se trouvent dans une impossibilité de retourner demander les 

autorisations de séjour nécessaires dans leur pays d’origine, et plus particulièrement en ce qui 

concerne le délai de traitement des demandes, son intégration, sa volonté de travailler et la scolarité de 

son enfant mais aussi quant à la situation de son pays. 

 

S’il est vrai que le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile s’est engagé publiquement à 

appliquer les critères tels que décrits dans l’instruction du 19 juillet 2009 en vertu de son pouvoir 

discrétionnaire, il n’en demeure pas moins que de telles déclarations n’ont pas valeur de norme de droit 

et ne sont donc pas susceptibles de fonder un moyen. Par conséquent, le Conseil ne peut avoir égard 

aux critères de l’instruction du 19 juillet 2009 censée n’avoir jamais existé, dans le cadre de son 

contrôle de légalité et il ne saurait être fait grief à la partie défenderesse de ne pas les avoir appliqué.   

 

3.3.  En ce qui concerne le troisième moyen pris en sa première branche, c’est au moment où 

l’administration statue sur la demande d’autorisation de séjour qu’elle doit se prononcer sur l’existence 

des circonstances exceptionnelles invoquées pour justifier l’introduction en Belgique d’une telle 

demande. Toute autre solution mettrait la partie défenderesse dans l’impossibilité de vérifier la réalité 

des circonstances invoquées. Dès lors,  pour apprécier cette réalité, elle doit tenir compte de l’évolution 

positive ou négative des événements survenus depuis l’introduction de la demande et qui ont pu avoir 

une incidence sur l’existence des circonstances exceptionnelles invoquées, comme en l’espèce de la 

clôture de l’examen de la demande d’asile des requérants. Cet aspect du moyen n’est pas fondé, la 

procédure d’asile ayant été clôturée avant que la partie défenderesse prenne une décision sur la 

demande d’autorisation de séjour. 

 

Concernant la prise en considération d’éléments relevant du fond de la demande tel qu’invoqué à 

l’appui de la deuxième branche du troisième moyen, le Conseil rappelle à nouveau qu’une demande 
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d'autorisation de séjour, introduite en application de l'article 9 bis de la loi précitée du 15 décembre 

1980 requiert un double examen de la part de l'autorité, à savoir, d'une part, la recevabilité de la 

demande, eu égard aux circonstances exceptionnelles invoquées, d'autre part, le fondement de la 

demande de séjour. L'examen de la demande sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du 

fond, n'exclut nullement qu'un même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle permettant 

l'introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l'octroi de l'autorisation de séjour. Il 

s'ensuit que l'administration n'est pas liée par la distinction entre circonstances exceptionnelles et 

motifs de fond présentée dans la demande d'autorisation de séjour. Elle peut examiner en tant que 

circonstances exceptionnelles des éléments que les intéressés ont invoqués pour justifier la demande 

au fond pour autant qu'il découle, sans hésitation possible, de l'ensemble de l'acte qu'elle a entendu 

demeurer au stade de la recevabilité et que le demandeur ne puisse se méprendre sur la portée de la 

décision. En l’espèce, il ressort clairement que la décision conclu à l’irrecevabilité après avoir examiné 

l’ensemble des arguments du point de vue de l’existence de circonstances exceptionnelles.  

 

De plus, la scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit leur nationalité et quelle que soit la raison de 

leur présence en Belgique, est une obligation légale dont l'accomplissement ne constitue pas, en soi, 

une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, c'est-

à-dire une circonstance empêchant ou rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger dans 

son pays - quelle qu'y soit la qualité de l'enseignement - pour y faire une demande d'autorisation de 

séjour auprès de la représentation diplomatique belge (voir en ce sens C.E., arrêt n°164.119 du 26 

octobre 2006). Au demeurant, aucun ordre de quitter le territoire ne lui ayant été notifié suite au constat 

de l’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour, il est loisible aux requérants d’éviter 

d’interrompre l’année scolaire pour se rendre dans leur pays d’origine aux fins d’y lever les 

autorisations ad hoc. 

 

Enfin, en ce qui concerne la troisième branche du troisième moyen, il convient de souligner que 

l’analyse globale des arguments soulevés ne peut avoir pour effet de leur conférer le caractère de 

circonstance exceptionnelle qui leur a été dénié individuellement, en telle sorte que l’argument portant 

sur la nécessaire globalisation des différents éléments déposés à l’appui de la demande n’est pas 

pertinent. 

 

3.4.  En ce qui concerne le quatrième moyen, l’article 3 de la CEDH dispose que « Nul ne peut être 

soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants. » Cette disposition 

consacre l’une des valeurs fondamentales de toute société démocratique et prohibe en termes absolus 

la torture et les traitements inhumains ou dégradants quels que soient les circonstances et les 

agissements de la victime (jurisprudence constante : voir p.ex. Cour EDH 21 janvier 2011, 

M.S.S./Belgique et Grèce, § 218). 

 

La Cour EDH a déjà considéré que l’éloignement par un Etat membre peut soulever un problème au 

regard de l’article 3 de la CEDH, et donc engager la responsabilité d’un État contractant au titre de la 

Convention, lorsqu’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que la partie requérante courra, dans le 

pays de destination, un risque réel d’être soumise à des traitements contraires à l’article 3 de la CEDH. 

Dans ces conditions, l’article 3 de la CEDH implique l’obligation de ne pas éloigner la personne en 

question vers ce pays (voir : Cour EDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 75, et les arrêts auxquels il est 

fait référence ; adde Cour EDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 66). 

 

Afin d’apprécier s’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que la partie requérante encourt un risque 

réel de traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH, le Conseil se conforme aux indications données 

par la Cour EDH. A cet égard, la Cour EDH a jugé que, pour vérifier l’existence d’un risque de mauvais 

traitements, il y a lieu d’examiner les conséquences prévisibles de l’éloignement de la partie requérante 

dans le pays de destination, compte tenu de la situation générale dans ce pays et des circonstances 

propres au cas de la partie requérante (voir: Cour EDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 78 ; Cour EDH 

28 février 2008, Saadi/Italie, §§ 128-129 ; Cour EDH 30 octobre 1991, Vilvarajah et autres/Royaume-

Uni, § 108 in fine). 

 

En ce qui concerne l’examen de la situation générale dans un pays, la Cour EDH attache souvent de 

l’importance aux informations contenues dans les rapports récents provenant d’organisations 

internationales indépendantes de défense des droits de l’homme telles qu’Amnesty International, ou de 

sources gouvernementales (voir p.ex. : Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 347 et 

348 ; Cour EDH 5 juillet 2005, Said/Pays Bas, § 54 ; Cour EDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 67 ; 

Cour EDH 15 novembre 1996, Chahal/Royaume-Uni, §§ 99 et 100). En même temps, la Cour EDH a 
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considéré qu’une simple possibilité de mauvais traitements en raison d’une conjoncture instable dans 

un pays n’entraîne pas en soi une infraction à l’article 3 de la CEDH (voir Cour EDH 30 octobre 1991, 

Vilvarajah et autres/Royaume-Uni, § 111) et que, lorsque les sources dont elle dispose décrivent une 

situation générale, les allégations spécifiques d’un requérant dans un cas d’espèce doivent être 

corroborées par d’autres éléments de preuve (voir : Cour EDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 79 ; 

Cour EDH 28 février 2008, Saadi/Italie, § 131 ; Cour EDH 4 février 2005, Mamatkulov and 

Askarov/Turquie, § 73 ; Cour EDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 68). 

 

Toutefois, il ressort de la jurisprudence de la Cour EDH qu’exceptionnellement, dans les affaires où un 

requérant allègue faire partie d’un groupe systématiquement exposé à une pratique de mauvais 

traitements, la protection de l’article 3 de la CEDH entre en jeu lorsque la partie requérante démontre 

qu’il y a des motifs sérieux et avérés de croire à l’existence de la pratique en question et à son 

appartenance au groupe visé (voir Cour EDH 28 février 2008, Saadi/Italie, § 132). En pareilles 

circonstances, la Cour EDH n’exige pas que la partie requérante établisse l’existence d’autres 

caractéristiques particulières qui la distingueraient personnellement, si cela devait rendre illusoire la 

protection offerte par l’article 3 de la CEDH. Ceci sera déterminé à la lumière du récit de la partie 

requérante et des informations disponibles sur le pays de destination pour ce qui est du groupe en 

question (voir : Cour EDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 80 ; Cour EDH 23 mai 2007, Salah 

Sheekh/Pays-Bas, § 148). 

 

En ce qui concerne l’examen des circonstances propres au cas de la partie requérante, la Cour EDH a 

jugé que le risque invoqué présente un caractère individualisé dès lors qu’il s’avère suffisamment 

concret et probable (voir Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, § 359 in fine). 

 

En ce qui concerne tant la situation générale dans un pays que les circonstances propres au cas de la 

partie requérante, celle-ci doit disposer de la possibilité matérielle de faire valoir en temps utile lesdites 

circonstances (voir Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, § 366). 

 

Dans ce cas, l’existence d’un risque réel de traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH doit être 

évaluée en fonction des circonstances dont la partie défenderesse avait ou devait avoir connaissance 

au moment de la décision attaquée (voir mutatis mutandis : Cour EDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 

81 ; Cour EDH 20 mars 1991, Cruz Varas et autres/Suède, §§ 75-76 ; Cour EDH 30 octobre 1991, 

Vilvarajah et autres/Royaume-Uni, § 107). La partie défenderesse doit se livrer à un examen aussi 

rigoureux que possible des éléments indiquant l’existence d’un risque réel de traitement prohibé par 

l’article 3 de la CEDH (Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 293 et 388). 

 

En l’espèce, le Conseil constate que ces éléments ont adéquatement été pris en compte par la partie 

défenderesse qui a précisé en sein acte attaqué que « En effet, l’intéressée ne soutient ses 

déclarations par aucun élément pertinent alors qu’il lui incombe d’étayer son argumentation (C.E, 

13.07.2001, n° 97.366). En outre, invoquer une situation générale ne peut constituer une circonstance 

exceptionnelle car la seule évocation d’un climat général n’implique pas un risque individuel 

l’empêchant d’effectuer un retour temporaire vers le pays d’origine ou de résidence à l’étranger. » 

 

Quant au caractère notoire et bien connu de la situation difficile de son pays d’origine, il convient de 

rappeler que le législateur a expressément subordonné la régularisation sur place à l’exigence de 

circonstances exceptionnelles. Dans la mesure où cette procédure est dérogatoire, il incombe au 

demandeur d’étayer son argumentation en telle sorte qu’il ne peut être reproché à la partie 

défenderesse de ne pas avoir tenu compte des éléments dont elle aurait connaissance par un autre 

canal que celui de la demande sous peine de placer l’administration dans l’impossibilité de donner suite 

dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie. 

 

3.5. Aucun des moyens n’étant fondé, la requête doit être rejetée.   

 

4. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, 

il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze mars deux mille treize par : 

 

M. P. HARMEL, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

Mme S. MESKENS, Greffier  assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

S. MESKENS. P. HARMEL. 

 

 


